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First they ignore you
Then they laugh at you
Then they fight you
Then you win.
Mahatma Gandhi



AVANT-PROPOS
DE MICHELLE BACHELET

La chaîne de protestations et de manifestations qui ont eu lieu en Afrique du Nord et au Moyen-Orient ne fait que mettre en exergue l’importante dette sociale qu’affrontent ces pays, en plus des réclamations légitimes pour plus de démocratie et de participation citoyenne.
Cette dette sociale constitue clairement une menace pour la stabilité politique et réduit les possibilités de prospérité économique. Il n’y a pas qu’en Afrique du Nord et au Moyen-Orient qu’il existe des souhaits et des demandes légitimes pour plus d’opportunités économiques, de justice sociale et une meilleure protection sociale. D’autres régions dans le monde ont des carences encore plus grandes.
Les données élaborées à l’échelle mondiale dans les organisations internationales parlent d’elles-mêmes :
— Malgré les progrès réalisés selon la Banque mondiale, la pauvreté est encore persistante : 1,44 milliard de personnes vivent avec moins de 1,25 US$ par jour.
— Selon le PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement), près d’un tiers de la population mondiale, 1,75 milliard, endure une pauvreté multidimensionnelle avec des privations dans les domaines de la santé, les opportunités économiques, l’éducation et les niveaux de vie.
— Selon la FAO (Food and Agriculture Organization of the United Nations), 925 millions de personnes sont affamées de manière chronique.
— Selon l’ONU-Habitat, 884 millions de personnes n’ont pas accès à l’eau potable et 2,6 milliards n’ont pas accès aux infrastructures d’assainissement.
— Selon l’UNESCO, 796 millions d’adultes sont illettrés.
— Selon l’UNICEF et l’OMS (Organisation mondiale de la Santé), 9,2 millions d’enfants de moins de 5 ans meurent chaque année à cause de problèmes de santé décelables assez en avance, comme la pneumonie, la diarrhée et le paludisme.
— Selon l’OIT (Organisation internationale du Travail), près de 75 % de la population mondiale n’a pas encore de couverture de sécurité sociale adéquate.
De même, l’inégalité de revenus est en augmentation partout dans le monde. Cela signifie que les bénéfices de la croissance n’ont pas été distribués de manière juste.
C’est suite à ce diagnostic et à l’impérieux besoin d’offrir plus et de meilleures réponses aux demandes sociales visant à éviter un mécontentement social encore plus grand que nous nous efforçons de pousser l’Initiative pour un socle de protection sociale. Je suis convaincue du fait que la protection sociale est un instrument puissant, efficace et absolument nécessaire pour avoir, entre autres, un rôle de stabilisateur social qui se traduise par un renforcement des droits des citoyens, par une plus grande cohésion sociale et arriver, en conséquence, à générer la paix et la stabilité politique.
L’Initiative pour un socle de protection sociale a été adoptée par le Conseil des chefs de secrétariat de l’ensemble du système des Nations Unies en avril 2009 en réponse à la crise mondiale. L’Organisation internationale du Travail et l’Organisation mondiale de la Santé coordonnent cette Initiative qui compte avec le soutien de 19 organismes des Nations Unies et d’autres partenaires, comme les banques de développement, des organisations bilatérales et des ONG. L’Initiative a également constitué un groupe consultatif, que j’ai le privilège de diriger.
J’ai la conviction qu’une stratégie de développement qui inclut le socle de protection sociale peut transformer en bien la vie et la destinée de millions de personnes exclues ou vivant dans la pauvreté partout dans le monde. Cela est non seulement souhaitable mais aussi faisable et viable.
En donnant accès aux services de base, à l’infrastructure sociale et aux garanties de revenu, le socle de protection sociale a l’énorme potentiel de changer la vie de millions de personnes à travers le monde car il leur permettrait d’échapper à la pauvreté, tout en générant un mécanisme durable qui permettrait aussi de la prévenir.
Nous croyons que la stratégie du socle de protection sociale peut devenir un outil fondamental pour atteindre l’objectif de la visionnaire Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 qui exhorte à la mise en œuvre d’une protection sociale pour tous traduite par des niveaux de vie adéquats, l’accès à la santé, à l’éducation, à l’alimentation, au logement et à la sécurité sociale.
J’aimerais souligner deux aspects singuliers de la stratégie. D’un côté, nous visons à ce que les personnes puissent sortir de la pauvreté, mais de manière permanente. Pour cela, le socle doit contribuer à placer les personnes sur la voie qui mène vers le travail décent. De l’autre, la protection sociale n’est pas conçue comme une charité ou un simple filet de protection temporaire. Bien au contraire, l’on cherche à ce qu’à travers le socle de protection sociale les personnes puissent valoriser pleinement leur potentiel productif.
 
La poussée du mécontentement social est sans aucun doute liée à l’augmentation des inégalités des revenus, du chômage et à la diminution des opportunités d’ascension sociale. Ces problèmes ont été accentués par la récente crise mondiale.
Les mesures politiques de protection ont répondu effectivement au début de la crise financière mais aussi pendant celle-ci. Les composantes du socle de protection sociale qui existaient déjà dans de nombreux pays ont permis d’atténuer l’impact de la crise, de maintenir la confiance chez les consommateurs et donc la Demande. Cela a favorisé une reprise économique mondiale plus rapide, notamment dans les pays émergents. L’extension de la protection sociale dans des pays comme le Brésil, la Chine, l’Inde et l’Afrique du Sud a facilité une inclusion rapide et massive des populations exclues à la consommation nationale. Cela a permis de rééquilibrer la croissance avec plus de force dans la demande des ménages.
C’est un thème qui doit certainement figurer au centre des discussions du G20. Un énorme effort a été fait dans les discussions pour réduire les déséquilibres mondiaux à travers des mécanismes monétaires, financiers et commerciaux. Moins d’attention a été portée sur les stratégies fondées sur les revenus, qui ont un impact direct sur les individus et les entreprises, la consommation, la production et tous les aspects de l’économie réelle. Peut-être que le moment est venu pour le G20 de s’orienter aussi vers des thèmes plus centrés sur les personnes, comme l’emploi, la protection sociale et l’autonomisation des femmes.
Nous aimerions également que le socle de protection sociale puisse contribuer à l’atteinte des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Il ne reste que quatre ans avant 2015, d’importants progrès ont été réalisés dans de nombreux pays, mais dans d’autres, nous savons que les objectifs ne seront malheureusement pas atteints à temps. La stratégie du socle de protection sociale est l’occasion de penser à ce qui adviendra au-delà de 2015.
 
Le socle de protection sociale nous offre une vision de ce qui pourrait être un futur plus brillant et porteur d’espoir. Le socle est une stratégie réaliste qui peut nous permettre de concevoir sous une forme cohérente un monde meilleur. Il peut devenir un outil permanent pour prévenir et atténuer les nombreuses crises économiques et sociales auxquelles nous assistons ces derniers temps.
Le socle est donc un instrument qui peut nous permettre de construire un futur où l’égalité et la justice sociale peuvent prospérer. Les changements qui s’annoncent en Afrique du Nord et au Moyen-Orient seront l’occasion de mettre en pratique nos souhaits et nos compromis vis-à-vis d’une protection sociale plus ample et effective. De cette manière, la stratégie du socle de protection sociale pourra contribuer utilement à la mise en œuvre de politiques et de programmes plaçant les personnes au centre du processus de développement.
J’espère que la France, qui possède un héritage exceptionnel dans le domaine de la protection sociale, aidera de façon décisive à promouvoir l’Initiative pour un socle universel de protection sociale auprès de l’ensemble de la communauté internationale.

MICHELLE BACHELET
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INTRODUCTION

La crise que nous traversons incite au repli sur soi, au rejet de toute forme de mondialisation, à la remise en cause des modèles sociaux. La protection sociale est perçue comme le principal pourvoyeur de déficits dans des États presque en faillite. Plus que jamais les réalités s’éloignent des promesses faites par les États les plus riches en matière d’aide au développement.
Les 20 chefs d’État composant le G20, représentant deux tiers de la population mondiale et 90 % de la richesse de la planète, peinent, depuis trois ans, à tracer des directions autres que de s’efforcer de répondre aux effets les plus immédiats de la crise et aux menaces de déclassement par des agences de notation financières, qui dictent l’agenda. L’Europe elle-même, qui semblait jusqu’à peu un îlot de stabilité et de prospérité progressant sur la voie de l’intégration, paraît paralysée et menacée de dislocation.
Les seuls pays qui semblent tirer leur épingle du jeu seraient ceux qui continuent à parier sur des coûts de main-d’œuvre faibles, avec des salaires inférieurs à 100 euros par mois, sans droits sociaux véritables. Ce sont eux qui accumulent les excédents commerciaux et sont devenus la banque du reste du monde. Dans ces pays, les traditionnelles industries de main-d’œuvre, à commencer par le textile, sont relayées par des industries de pointe. On y fabrique des chemises, mais on y construit aussi des avions, des voitures et des centrales nucléaires. On y trouve des ateliers, mais aussi des laboratoires pour les technologies de pointe.
L’espoir d’un monde sans pauvreté, projeté par l’ONU à l’horizon 2015 à travers les Objectifs du millénaire pour le développement, né au tournant du deuxième millénaire dans le contexte d’euphorie du passage à l’an 2000, semble s’éloigner. Non seulement ces objectifs ne seront pas atteints, mais les progrès accomplis récemment risquent de marquer le pas. D’ores et déjà, la Banque mondiale prévoit que le taux de pauvreté, descendu à 14,1 % de la population mondiale, va remonter à 15 % à cause de la crise financière.
Les inégalités dans le monde s’accroissent au détriment des plus pauvres qui, dans tous les pays, voient leur situation se détériorer. Les 20 % les plus riches de la planète disposent de 80 % des ressources alors que les 20 % les plus pauvres vivent avec 1 % des richesses !
Trois chiffres sont édifiants, qui caractérisent les États-Unis, la Chine et la France.
Jusqu’en 2008, les États-Unis ont obtenu, en moyenne, un point de croissance de plus que l’Europe. Nous les regardions avec envie. Mais ce point de croissance supplémentaire n’a pas bénéficié à l’ensemble des Américains. Il a été capté par les 1 % les plus riches dont les rémunérations se sont envolées. La plus grande partie de la population américaine n’en a pas bénéficié. Ils ont eu recours à l’endettement et au surendettement. C’est ce qui déclenche la crise des subprimes.
La Chine, elle, a connu un taux de croissance deux fois plus élevé que celui de l’Europe. Mais au cours des vingt dernières années, la part des salaires dans la valeur ajoutée a perdu dix points. Entre le début des années 1990 et 2010, la part des salaires est passée de 57 à 46 %. La Chine s’enrichissait, mais les salariés recevaient une part de moins en moins grande. Pas d’augmentation de salaires, pas de protection sociale. Des coûts de main-d’œuvre restant très bas.
En France, l’affichage de profits importants provenant de certaines grandes entreprises a fait croire que la part des salaires dans la valeur ajoutée diminuait. En réalité, elle est stable depuis vingt ans : les salaires représentent environ les deux tiers de la valeur ajoutée. Mais cette stabilité cache un phénomène impressionnant. Les trois quarts de la richesse créée pendant ces vingt dernières années ont été orientés vers les 10 % des salariés qui ont les salaires les plus élevés. La très grande majorité des salariés a vu sa situation se dégrader. Ces inégalités maintiennent des salariés en situation de pauvreté et imposent une compensation, partielle, sous forme de prestations sociales.
Nos systèmes de protection sociale, patiemment construits et complétés pendant un siècle, semblent désormais des boulets à traîner, surenchérissant le coût du travail, freinant la croissance, plombant les finances publiques. La question cruciale paraît être de savoir comment les faire maigrir sans provoquer d’explosion sociale. Le Royaume-Uni, trente ans après le thatchérisme, avait apparemment trouvé le moyen d’accepter à nouveau la sueur et les larmes, prix à payer à une crise de la finance touchant un pays dont le tiers de la richesse nationale dépendait de la City, avant que les émeutes du mois d’août 2011 ne viennent rappeler que les programmes sociaux avaient une utilité.
L’involution de nos modèles sociaux est-elle inéluctable ? Allons-nous être engloutis sous les rouleaux compresseurs des pays qui en ont fait l’économie ? L’avenir passe-t-il par des retraites plus tardives et plus maigres, une assurance maladie moins généreuse devant être impérativement complétée par des assurances privées, des prestations familiales rapportées à la portion congrue, des services publics remis en cause ?
Ce livre prend le contre-pied de ce scénario malheureusement loin d’être improbable. Et si le salut venait au contraire d’avancées mondiales dans le domaine de la protection sociale ? Si ce concept qui nous semble si familier et tellement européen, dont nous savons confusément que nous le devons à Bismarck, en Allemagne, à Beveridge, au Royaume-Uni, au Conseil national de la Résistance, en France, devenait un concept mondial ?
L’Europe n’a plus le monopole de la protection sociale, mais elle est le seul espace du monde à avoir atteint un niveau de protection sociale aussi étendu, aussi complet, aussi homogène. Dans le monde, trois quarts de la population n’ont pas accès à une protection sociale digne de ce nom.
Et si la communauté internationale s’attelait, non pas à décerner des mauvais points aux pays qui consacrent une part importante de leur richesse à la protection sociale ou à pester contre le dumping social des pays à bas coûts de main-d’œuvre, mais à accélérer la montée en charge de mécanismes de protection sociale sur l’ensemble de la planète ?
Un véritable changement de paradigme. Plutôt qu’une course folle visant vainement à aligner les coûts de production sur les pays ayant les prix de main-d’œuvre les plus faibles, une harmonisation, certes progressive, mais dans un horizon certain, vers les plus hauts standards de protection sociale. Que les paysans chinois et indiens puissent bénéficier d’une pension de retraite. Que les habitants des villages d’Afrique subsaharienne puissent compter sur des soins gratuits. Que le travail des enfants disparaisse, les familles bénéficiant de revenus conditionnés à l’assiduité scolaire des enfants, cessant de rendre rentable leur activité dans l’entreprise familiale.
Cette thèse n’est pas défendue par une personne isolée, prenant ses utopies pour la réalité. Ce livre s’appuie sur un an de travail au sein d’une commission internationale, ayant reçu mandat des organisations de l’ONU pour tracer la voie d’une protection sociale mondiale. Il s’appuie sur des expériences réelles, aux quatre coins de la planète, et sur des programmes qui commencent aujourd’hui à porter leurs fruits. Il expose ce qui sera au menu des chefs d’État du G20 réunis sous présidence française.
Il montre que ce chemin est praticable. Que la protection de notre protection ne viendra pas d’un repliement sur notre modèle, mais, au contraire, de notre capacité à accompagner, à accélérer l’adaptation de systèmes de protection sociale dans des pays pour lesquels l’idée même d’accès universel à la protection sociale n’était pas concevable il y a à peine vingt ans.
Il propose une perspective mobilisatrice, des avancées à l’échelle de la planète dont les résultats pourraient être perceptibles dans les provinces chinoises les plus reculées et par l’oxygène donné à notre Sécu qui nous est si chère, aux deux sens du terme.
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